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« Chacun possède les droits de propriété et d'héritage. Ces droits peuvent être limités par la loi, mais uniquement dans un but d'intérêt public. 
Le droit de propriété ne peut être exercé d'une manière contraire à l'intérêt de la société. »
(article 35)


« La Cour de cassation est l'instance d'examen en dernier ressort des décisions et jugements rendus par les tribunaux judiciaires et pour lesquels la loi n'a pas indiqué d'autre instance judiciaire de recours. »
(article 154)


« Les organes du législatif et de l'exécutif de même que l'administration sont tenus de se conformer aux décisions des tribunaux ; ils ne peuvent en aucune manière modifier les décisions des tribunaux 
ou en retarder l'exécution. »
(article 138)

Constitution de la République de Turquie
du 7 novembre 1982, amendée le 16 avril 2017





« The future still remains in doubt, but the slow wheels of justice seem to be moving steadily towards the heirs, who may one day claim that their story will rank beside the most romantic of those of men who have sought other legitimate fortunes in the remote corners of the world.  »
The Spectator
“Abdul Hamid’s Heirs”, 4 Oct. 1946







NOTE LIMINAIRE
Cet « Arrêt de la Cour de cassation de Turquie » constitue le sixième volet de la série intitulée « UN SIÈCLE DE DISCRIMINATION. LA SAGA DES HÉRITIERS D’ABDULHAMID II ». Il fait suite aux livrets thématiques, listés ci-dessous :
1. Une Revue de la presse occidentale, 1920-2000,
2. Une Revue de la presse turque et occidentale, 2000-2019,
3. L’Ouverture de la succession d’Abdulhamid (1919),
4. Les Notes d’audience - Les héritiers de feu le sultan Abdul Hamyd Khan II contre le gouvernement de Sa Majesté Britannique, 1930 [devant les Tribunaux arbitraux mixtes], et
5. Le patrimoine immobilier d’Abdulhamid II.

Il couvre la période entre 1945 et 1950. Nous y ferons, en introduction, un bref rappel historique de la bataille juridique des héritiers. Puis nous verrons comment l’arrêt de la Cour de cassation de la République de Turquie, en 1946, a rétabli leur droit. Ensuite, nous examinerons comment il a été, à nouveau, bafoué par les lois scélérates dites Lois sur les Passeports, en 1949. Enfin, nous exposerons l’avis de droit d’un éminent juriste turc qui a souhaité garder l’anonymat pour des raisons d’ordre politique. En guise de conclusion, nous analyserons les enjeux des acteurs politiques dans les coulisses de ces péripéties.
Ce travail de Bénédictin n’aurait pas vu le jour sans l’aide inestimable — directe et indirecte — des proches de l’auteur, à qui il voudrait témoigner toute la mémoire du cœur, selon l’expression de H. C. Andersen : sa reconnaissance !
En premier lieu, la petite-fille du sultan Abdulhamid, la princesse Némika Sultan (1887-1969), et sa fille Fethiyé Hanimsultan (1912-1998), respectivement la grand-mère et la mère de l’auteur. Leurs archives — religieusement conservées comme des reliques durant des décennies ! — ont servi de base à la reconstitution des faits.
Ensuite, l’auteur est redevable à ses cousins et mentors, Mahmud SAMI (1925-2000) et son frère Bahaettin (1905-1997), à Osman NAMI-OSMANOĞLU (1918-2010) et Bülent OSMAN (1930-2017), pour le partage généreux de leurs connaissances et la transmission de leurs archives — maintes fois perdues, volées, brûlées… maintes fois reconstituées !
Qu’ils reposent tous en paix.
Enfin, l’auteur voudrait exprimer sa profonde gratitude envers son ami turc, le philologue Akın AKTIN, pour son précieux soutien, sa loyauté indéfectible et sa vaste culture ottomane inégalée. Qu’il soit chaudement remercié ici. En effet, qui autem invenit illum invenit thesaurum !
Bonne lecture !

JAMIL ADRA
Paris, septembre 2020
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Rappel historique
Dès l’ouverture de la succession d’Abdulhamid II (1919) et le début des années 1920, ses héritiers n’ont eu de cesse de demander le transfert des propriétés enregistrés en son nom, en application de la décision du tribunal religieux Chéri`, en vigueur à l’époque. Ils ont poursuivi cette réclamation après la proclamation de la République de Turquie (1923) [1].
Lorsque la loi d’Abolition du califat et de bannissement de la dynastie ottomane [2] a été votée le 3 mars 1924, les fils et les filles du sultan ont été déchus de leur nationalité et bannis « à perpétuité » [3] hors de Turquie. Cette loi n’a pas touché les veuves du sultan : elles ont ainsi gardé leur nationalité turque et sont restées au pays. Ce sont elles qui, en tant que citoyennes turques, vont lancer les actions en justice devant les tribunaux turcs.

Le droit rétabli, enfin : l’arrêt de la Cour de cassation (1946)
La bataille juridique devant toutes les instances des cours turques va durer plus de deux décennies. Elle verra son ultime aboutissement devant la Cour de cassation, en février 1946.
Celle-ci est la juridiction la plus élevée de la république de Turquie. Il y eut recours en raison des décisions prononcées en dernier ressort par les juridictions du premier degré et celles émanant des cours d’appel. En effet, la Cour de cassation a, par rapport aux autres juridictions, une spécificité : l’unicité et l’uniformité. D’une part, elle est unique dans la république et sa finalité est d’unifier la jurisprudence, de faire en sorte que l’interprétation des textes soit la même sur tout le territoire. D’autre part, elle est appelée à dire si les règles de droit ont été correctement appliquées. Elle est en réalité le juge des décisions des juges : son rôle est de dire s’ils ont fait une exacte application de la loi au regard des données de fait, déterminées par eux seuls, de l’affaire qui leur était soumise et des questions qui leur étaient posées. [4]
Jusqu'au XIXe siècle, il n'y avait aucune trace de Cour suprême dans l'Empire ottoman. La première cour d'appel, appelée « Divan-ı Ahkam-ı Adliye » (ديوان احكام عدليه), fut fondée le 6 mars 1868, sous le règne du sultan Abdülaziz. Ahmet Cevdet Pacha — le gouverneur d’Alep, qui a tant œuvré pour sa fondation — fut le premier président de la Cour suprême. Elle était composée aux deux tiers par des membres issus de communautés musulmanes ; l’autre tiers, des communautés minoritaires non musulmanes. Le nom de la Cour suprême, « Divan-ı Ahkam-ı Adliye », fut changé en « Mahkeme-i Temyiz » (محكمه تمييز), par l'acte de fondation des tribunaux, le 18 juin 1879. Mahkeme-i Temyiz a transféré ses dossiers au comité d'appel temporaire (Muvakkat Temyiz Heyeti), fondé par le gouvernement de l'Assemblée nationale, le 7 juin 1920, dans la ville de Sivas. Ce comité d'appel temporaire fut déplacé de Sivas à Eskişehir en novembre 1923, et son nom modifié pour devenir la Cour d’appel (Temyiz Mahkemesi). Le 10 janvier 1945, le nom de la Cour d'appel a été changé en Cour de cassation «YARGITAY» par la loi n° 4695. [5]

Examinons le contenu de cet arrêt, rendu par la plus haute juridiction du pouvoir juridique de la République, la Cour de Cassation de Turquie, réunie en assemblée plénière d’unification de la jurisprudence :

Arrêt du 6 février 1946, N° E.15/K.4, de la Cour de Cassation, 
Session plénière d’unification de jurisprudence.
OBJET :
Les biens immeubles d’Abdul-Hamid II décédé en 1333, antérieurement à l’entrée en vigueur de la Loi N° 431 sur l’abolition du Califat, doivent revenir à ses héritiers.

Vu la lettre du 19/6/1945, N° 2859, du Président de la 1ère Chambre civile, demandant la solution, par voie d’unification de Jurisprudence, de la divergence qui existe entre les deux jugements rendus par la 1ère Chambre civile de la Cour de Cassation, le 11/2/1935, N° 92/334 et le 7/12/1944, N° 5722/3693, en vue de savoir si les biens immeubles enregistrés au nom du Calife défunt doivent ou non revenir à ses héritiers non touchés par la Loi d’Expulsion hors du territoire de la République Turque,
La Cour réunie en Session Plénière d’Unification de Jurisprudence,
Ayant entendu la cause,
DÉCIDE :
Les biens-fonds possédés par titres réguliers par Abdul-Hamid II revenant, à la mort de ce dernier, survenue en 1333, à ses héritiers dont les épouses, celles-ci ont demandé au Service Foncier le transfert en leurs noms des parts fixées par l’Acte de Succession. S’étant vu refuser le transfert, les épouses ont intenté procès contre le Service Foncier et obtenu du Tribunal un Jugement en date du 19/9/1934 ordonnant l’enregistrement aux noms des plaideuses des parts qui leur reviennent des biens-fonds ci-dessus.

Sur recours du Trésor en Cassation de ce Jugement, la 1ère Chambre civile de la Cour de Cassation :
Vu qu’il n’existe aucune loi s’opposant au transfert aux héritiers des biens privés possédés en toute propriété par Abdul-Hamid jusqu’à sa mort et qui de son vivant n’ont pas été cédés au Trésor des Finances,
Vu que l’article 8 de la Loi N° 431 n’a point d’effet sur les immeubles non cédés au Trésor des Finances et personnellement possédés par Abdul-Hamid jusqu’à sa mort, celle-ci étant survenue avant l’entrée en vigueur de la susdite loi,
A rejeté le recours en Cassation de l’Avocat du Trésor le 16/2/1935.

Ce nonobstant,
Dans un procès intenté par les mêmes plaideuses pour l’enregistrement des parts qui leur reviennent dans un autre immeuble de la Succession d’Abdul-Hamid, un Jugement a débouté les plaideuses alléguant que l’immeuble revendiqué se trouve enregistré au nom d’Abdul-Hamid ; que les biens-fonds acquis par les Sultans au cours de leur règne ne sont point des biens privés, mais des biens domaniaux ; et que partant le bien-fonds revendiqué revient légalement au Trésor.
Sur ce, les plaideuses demandèrent à la 1ère Chambre civile de la Cour de Cassation de remettre à l’étude par voie de révision la décision du 7/12/1944 portant l’application de l’article 8 de la Loi sur l’abolition du Califat.
La Chambre, après débats, n’ayant obtenu la majorité sur l’acceptation de la demande de révision, le Président de la 1ère Chambre civile a demandé par lettre la solution par voie d’Unification de Jurisprudence de la divergence entre la dernière décision et celle qui la précède.
Le Premier Président mit l’affaire à l’ordre du jour d’Unification de Jurisprudence aux fins de prendre une décision définitive.
Après avoir décidé à la majorité qu’il existe bien une divergence de jurisprudence et qu’il convient de la réduire ;
Et après lecture et résumé des jugements soumis à l’étude par le Premier Président, et après les débats qui ont suivi :
L’article 8 de la Loi N° 431 sur l’abolition du Califat et sur l’expulsion de la Famille Ottomane hors des territoires de la République Turque, contient la clause suivante : « les biens immeubles, enregistrés au Service Foncier des personnes qui ont régné dans l’Empire Ottoman sont transférés à la Nation ».

Il n’y a pas moyen d’appliquer cette clause aux immeubles personnels et enregistrés au Service Foncier des Sultans décédés avant la mise en vigueur de la Loi précitée. Car d’après la Jurisprudence établie de tout temps, les biens meubles d’une personne ainsi que ses immeubles enregistrés à son nom, passent à sa mort à ses héritiers et ayants-droits, et le fait que les formalités de transfert aient été ou non accomplies, n’influent en rien sur la transmission de la propriété.
D’après cette considération, dans les causes qui font l’objet de la divergence, par la mort d’Abdul-Hamid II en 1333, ses immeubles personnels enregistrés au Service Foncier, sont devenus propriété de ses héritiers à l’instant de sa mort, et ont cessé d’être propriété d’Abdul-Hamid. On ne peut concevoir la possibilité de prétendre l’attribution de tels immeubles à Abdul-Hamid.
Puisque les biens cessent d’être propriété du défunt dès l’instant de sa mort, il est hors de doute que la clause de l’article 8 s’applique au Sultan qui se trouve en vie à la promulgation de ladite Loi.
D’ailleurs la décision du Conseil des Ministres en date du 17/11/1930 et 2/8/1931, sub N° 10347 et 11551 dont copies notariées sont versées au dossier, acceptent la transmission aux héritiers des immeubles enregistrés achetés de ses propres deniers par Abdul-Hamid, et par cela mettent en évidence le fait que l’article en question ne s’applique pas aux Sultans décédés.
Pour ces raisons, la Cour décide ce 6/2/1946, à une majorité dépassant les 2/3 des voix :
que le Jugement de la Première Chambre civile de la Cour de Cassation est conforme à l’esprit de la Loi ; et que la Loi en question ne s’applique pas aux immeubles des Sultans morts avant sa promulgation, ses immeubles étant devenus propriété des héritiers.
En conséquence, le Jugement de la Première Chambre civile de la Cour de Cassation étant conforme à l’esprit de la Loi, il a été décidé ce 6 février 1946, à une majorité dépassant les 2/3 des présents, que la Loi en question ne s’applique pas aux biens immeubles des Sultans morts avant sa promulgation, ses biens immeubles étant devenus propriété des héritiers avant la promulgation de cette Loi.	



Le droit bafoué, à nouveau : les lois scélérates de 1949
L’arrêt de la Cour de cassation a été rendu le 6 février 1946. Il ne sera publié au Journal officiel que quatre mois plus tard, le 5 juin de la même année !
Moins de trois ans après, la Grande assemblée nationale de Turquie fait voter deux lois dites « Lois sur les passeports », n° 5370 et n° 5371, le 18 avril 1949. Elles seront publiées au Journal officiel (N° 7190), du 25 avril 1949. Il s’agit de deux lois relatives à l’ajout de certains articles aux lois sur les passeports et la citoyenneté. 
Deux semaines plus tard, une interprétation juridique (Yorum/Tefsir) vient, le 2 mai 1949, clarifier le sens de l’article 8 de la loi n° 431 relative à l’ « Abolition du Califat et le bannissement de la dynastie ottomane » ; elle sera publiée au Journal officiel (N° 7201) le 7 mai 1949.

Loi sur l’ajout de certains articles à la loi sur les passeports, n° 5370
Approuvée le 18 avril 1949
Publiée au Journal officiel le 25 avril 1949 – N° 7190

Article 1 :	Les articles suivants ont été ajoutés à la loi n° 3519 sur les passeports :
Addendum à l’Article 1 :	Les hommes et les femmes qui n’appartiennent pas à l’ancienne dynastie ottomane par la naissance, mais qui ont été mariés à un membre de la dynastie et sont devenus veufs à la suite d’un décès ou d’un divorce et qui n’ont pas d’enfants peuvent être autorisés à retourner en Turquie par le décret du Conseil des ministres. C’est dans cette mesure que les biens immobiliers qui n’ont pas été transférés des personnes qui étaient sultans dans l’Empire ottoman et qui étaient vivantes ou mortes au moment de l’abolition du Califat, à leurs héritiers [et] qui ont été enregistrés au nom et sous la responsabilité de quiconque à cette époque, et les biens qui font l’objet des décrets du 1er septembre 1324 et du 21 avril 1325 ne peuvent être revendiqués sur la base d’héritage ou pour une autre raison par ceux qui rentrent au pays en vertu de cette loi, puisque ces biens ont été transférés à la nation conformément aux articles 8 et 10 de la loi n° 431. 
Addendum à l’Article 2:	Les femmes appartenant à l’ancienne dynastie ottomane par la naissance qui sont mariées à un chef d’État étranger ou à un membre d’une dynastie ou à un envoyé ou à une personne chargée du devoir d’envoyé peuvent être autorisées par le Conseil des ministres à transiter par la Turquie et à résider en Turquie jusqu’à trois mois.
Article 2 :	Les dispositions du second article de la loi n° 431 contre cette loi ont été supprimées.
Article 3 :	Cette loi entre en vigueur à la date de sa publication.
Article 4 :	Cette loi est mise en œuvre par le Conseil des ministres.


Loi sur l’ajout de certains articles à la loi sur la citoyenneté, n° 5371
Approuvée le 18 avril 1949
Publiée au Journal officiel le 25 avril 1949 – N° 7190

Article 1 :	Les articles suivants ont été ajoutés à la loi n° 1312 sur les passeports :
Addendum à l’Article 1 :	Le Conseil des ministres est habilité à décider de l’octroi de la citoyenneté aux personnes qui sont autorisées à rentrer au pays conformément au premier addendum de la loi n° 5370 sur l’ajout de certains articles à la loi sur les passeports n° 3519, selon les enregistrements de cette loi.
Addendum à l’Article 2 :	Les dispositions du quatrième article de la loi n° 431 contre la disposition de cette loi ont été supprimées.
Article 2 :	Cette loi entre en vigueur à la date de sa publication.
Article 3 :	Cette loi est mise en œuvre par le Conseil des ministres.


Interprétation juridique du 2 mai 1949, n° 245
Interprétation juridique (Yorum/Tefsir) n° 245, du l’article 8, de la loi n° 431 relative à l’ « Abolition du Califat et le bannissement de la dynastie ottomane », du 2 mai 1949.

Publiée au Journal officiel le 7 mai 1949 – N° 7201
Les biens immobiliers enregistrés à l’intérieur des frontières de la République de Turquie au nom de quiconque ayant été sultan dans l’Empire ottoman – que cette personne soit vivante ou morte au moment de l’entrée en vigueur de la loi n° 431 – ont été transférés à la nation conformément à l’article 8 de cette loi lorsque celle-ci est entrée en vigueur.
En conséquence, après la publication de la loi n° 431, ces biens immobiliers ne peuvent être transférés aux héritiers des sultans et ces biens ne peuvent être revendiqués par les héritiers.



L’avis de droit… anonyme !
Quelques mois après la publication au Journal officiel des deux lois dites « Lois sur les passeports », un éminent juriste turc a fait parvenir un Avis juridique à certains héritiers qui résidaient alors au Royaume-Uni, et cela par l’intermédiaire d’un ami commun.
Il avait posé une seule condition : que son nom ne soit jamais divulgué et cela pour des raisons d'ordre politique. Nous respecterons cette décision.
Nous reproduisons cet Avis de droit, en texte intégral ci-dessous et en fac-similé en Annexe, page 36.

« Pour les raisons suivantes, cet article [de la loi dite « Lois sur les passeports »] est erroné et sans valeur :	
1)	Aucune loi, en principe, ne peut être rétroactive.
Les droits acquis sont toujours valables et protégés.
La Loi N° 431 [ ] citée dans l'article précédent concerne l'abolition du Califat et l'expulsion des membres de la Famille impériale ottomane. Elle a été promulguée le 3 mars 1340 (1924). Dans l'article 8 de cette loi, il est dit : « Les biens immobiliers appartenant aux personnes ayant régné dans l'empire Ottoman et inscrits dans les registres du Cadastre, sont transférés à la Nation ».
A l'époque où cette loi a été promulguée, la seule personne vivante ayant régné était le Sultan Mehmet VI [Vahideddin]. Donc les biens immobiliers de cette personne doivent être transférés à la nation selon la loi précitée.
Mais cette loi du 3 mars 1340 ne concerne pas les biens immobiliers inscrits aux noms des autres Sultans décédés avant cette loi. Parce que les lois de toutes les nations civilisées ainsi que les principes de droit reconnaissent le transfert légal des biens mobiliers et immobiliers du défunt à ses héritiers, et ce dès l'instant de sa mort, sans restriction de formalité d'inscription au cadastre. Lors de l'entrée en vigueur de cette loi, les biens immobiliers appartenant aux Sultans défunts étaient transférés et acquis, de droit, par leurs héritiers.
Donc les biens immobiliers appartenant aux Sultans défunts n'existaient plus à la promulgation de la loi.
Par ailleurs, l'article 7 de la loi de l'abolition du Califat faisait obligation aux membres de la Famille Ottomane à avoir à liquider leurs biens immobiliers, avec le consentement et la connaissance du Gouvernement de la République, en l'espace d'une année, reconnaît leurs droits.
Si le but de la loi était de ne pas transférer à leurs héritiers les biens immobiliers des Sultans défunts avant la promulgation de cette loi, l'article 7 aurait été inutile. Car la plupart des biens immobiliers détenus par les membres de la Famille ottomane étaient des biens qui leur revenaient par héritage des Sultans défunts.
2)	Le droit positif concerne les actes des hommes. C'est-à-dire, il s'occupe des actes civils des personnes en vie. Il ne s'occupe pas des défunts. Le droit de capacité et de possession n'existe pas pour les décédés.
3)	A l'application de la loi, chaque fois que cela est possible, c'est le sens apparent qui est pris en considération. Sinon, on cherche à dégager l'esprit de cette loi. C'est-à-dire que si le sens n'est pas apparent, on le prend au figuré.
Tout en reconnaissant que, dans l'article 8 précité, il est fait mention du terme de personnes, au pluriel, le sens exact et apparent de ce terme a été omis pour des raisons juridique, politique, logique et matériel, et que le sens indiqué est personne, au singulier; car cela vise la personne du Sultan Mehmed Vahideddin VI. Et cette interprétation a été adoptée par les tribunaux, ainsi que par l'assemblée plénière de la Cour de Cassation de Turquie (Juridiction N° 15/4 du 6 février 1946).
4)	Les décisions prises par le Conseil des ministres, le 17 novembre 1930 [ ] et le 2 août 1931 [ ], ainsi que la démarche faite, le 9 novembre 1934, par l'ambassadeur de Turquie [ ] auprès du gouvernement britannique [ ] reconnaissent que les biens immobiliers des Sultans défunts reviennent à leurs héritiers.
5)	La délégation Turque à la Conférence de Lausanne, dont le Chef était Ismet Inönü, Président actuel de la République Turque [ ], avait soutenu que les biens appartenant au Hazinei Hassa (Liste Civile) ainsi que ceux appartenant au Sultan Abdul Hamid II étaient des biens privés et s'était opposée à leurs transferts aux pays détachés de la Turquie. [ ]
Après de longs pourparlers, on avait fini par insérer au traité ce paragraphe: « En ce qui concerne ces biens, les Etats successeurs sont subrogés à l'Empire Ottoman ». C'est-à-dire ces Etats, comme l'Empire Ottoman, reconnaîtront ces biens comme biens privés. [ ]
6)	La Turquie a également reconnu et soutenu devant les Tribunaux mixtes institués selon le traité de Lausanne, les droits des membres de la Famille Ottomane. Ces droits ont été également reconnus par une convention signée le 8 avril 1930 entre les Gouvernements turc et français. Cette dernière s'était engagée à restituer aux héritiers du Sultan Abdul Hamid, ayant gardé la nationalité turque, leurs biens immobiliers situés en Syrie.
7)	Dans l'article ajouté à la loi des passeports [ ] et cité plus haut, il est dit: « Les biens qui n'ont pas été transférés aux noms des héritiers... ». Cette condition prouve que le législateur reconnaît par principe le transfert des biens aux héritiers mais ajoute ce paragraphe pour trouver un prétexte (en soi illégal et contraire au droit) afin de confisquer les biens dont les transferts n'ont pas été inscrits au Cadastre.
8)	Le dernier paragraphe de l'article 54 [ ] de la loi Constitutionnelle de la République Turque dit : « les jugements des tribunaux ne peuvent en aucun cas être changés par les décisions de l'Assemblée Nationale ou par le Conseil des Ministres ». Et à l'article 103 [ ] : « Aucun article de la loi Constitutionnelle ne peut être annulé ou suspendu sous aucun prétexte et aucune loi ne peut être contraire à celle-ci ». Et à l'article 73 [ ] que la confiscation est défendue. Donc l'article ajouté à la loi sur les passeports est absolument contraire à la lettre et à l'esprit de la loi Constitutionnelle.	


Ainsi, en peu d’articles de lois, le parlement turc s’est opposé au pouvoir judiciaire. Il va violer les principes de droit et sa propre Constitution ainsi que les conventions internationales signées, et contredire les résolutions du pouvoir exécutif.
En résumé, on pourrait dire que le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire de la République turque ont clairement reconnu les droits des héritiers, alors que le pouvoir législatif a confisqué les biens de ces derniers par une décision anticonstitutionnelle !
De plus, depuis la ratification par la Turquie de la Convention européenne des droits de l’Homme (CEDH) [18] [19], le 18 mai 1954, cette confiscation des biens des héritiers est en violation avec la protection de la propriété privée (Article 1er du Protocole n° 1) [20], l’interdiction de la discrimination (Article n° 14) [21] et l’interdiction des lois rétroactives (Article n° 7). [22] [23]


Conclusion
La décision prise par la plus haute juridiction du pouvoir juridique de la République turque, le 6 février 1946, reconnaît — sans aucune ambiguïté — la légitimité du droit des héritiers. Elle est l’aboutissement de vingt-sept années de batailles juridiques qu’ils ont menées. Pour la première fois, ils voient leurs droits rétablis et reconnus par l’État turc, leurs revendications, enfin légitimées ! Ils n’auront guère le temps d’en récolter les fruits.
Moins de trois ans après la publication au Journal officiel de l’arrêt de la Cour de cassation, le pouvoir législatif va, de facto, confisquer les biens des héritiers d'Abdulhamid. 
L’Assemblée nationale turque va adopter les lois dites Lois sur les passeports, pour bloquer et neutraliser l’arrêt de la Cour de cassation. Ainsi, le pouvoir législatif viole, d’une manière flagrante, les principes de droit et la Constitution. Il est en contradiction avec toutes les précédentes décisions et actions du pouvoir exécutif, y compris la convention signée avec la France et les négociations menées avec la Grande-Bretagne. 
Pourtant, les acteurs politiques sont toujours les mêmes depuis le début. Ils avaient défendu avec acharnement hier ce qu’ils ont confisqué aujourd’hui. 

L’on est en droit de se poser la question : pourquoi ce revirement ?
En effet, l’enjeu de la décision de la Cour de cassation est crucial pour tous les États successeurs des provinces détachées de l’Empire ottoman. Cet arrêt crée un précèdent et pourrait faire jurisprudence dans ces États.
« Quels que soient les arguments avancés par les avocats d'autres pays, il est désormais clair que la Cour suprême de justice turque a ouvertement reconnu le droit des héritiers à la propriété, que celle-ci n'était en fait jamais passé en la possession légale du gouvernement turc. En vertu du Traité de Lausanne, les États successeurs de l'Empire turc n'acquièrent pas plus de droits sur ces propriétés que ce qui pouvait être dérivé du gouvernement turc lui-même, et toute législation relative à la confiscation de la propriété privée était interdite par le traité. Il semblerait donc que la situation dans son ensemble devra maintenant être revue par les gouvernements concernés, dont la plupart fondent une partie substantielle de leur code juridique et, en particulier, la partie relative à la propriété, sur l'ancienne loi ottomane. » [24]

Cette obstruction systématique soulève plusieurs questions qu’on est en droit de nous poser !
1. Comment les huit pays [25] signataires du traité de Lausanne se basent sur un iradé qui n’a pas existé, celui du 20 avril 1325 (2 mai 1909) [26] ? 
2. Pourquoi ce choix délibérément sélectif et exclusif de se référer aux deux premiers iradés (ceux de 1908 et 1909) [27] et d’oublier le troisième (celui de 1920) [28] ?
3. Pourquoi la confiscation ? Et pourquoi le parlement turc a-t-il violé sa propre Constitution ?
4. Comment et pourquoi le même personnage politique, en l’occurrence Ismet Inönü :
• a-t-il défendu, bec et ongles, le caractère privé des biens d’Abdulhamid II, lorsqu’il était Chef de la délégation turque à la conférence de Lausanne en 1922-1923 ?
• a-t-il reconnu les biens dudit sultan comme biens personnels, lorsqu’il était Premier ministre, à travers deux résolutions adoptées par son gouvernement, en 1930 et 1931 ?
• a-t-il mandaté son ambassadeur à Londres, dès 1934, pour négocier avec la Grande-Bretagne la restitution de ces biens aux héritiers d’Abdulhamid II ?
• a-t-il promulgué les lois dites « Lois sur les Passeports », en 1949, lorsqu’il était Président de la République, qui confirme sans ambiguïté la confiscation de ces biens, en violation de la Constitution du pays et de l’arrêt de la Cour de cassation, donc du principe du droit ?
Voulait-il rester en conformité avec les décisions — partiales et biaisées mais exécutoires — des Tribunaux arbitraux mixtes, de 1930 ?
D’aucuns pourraient se demander si un accord, tacite et informel, n’existe pas (encore ?) entre les signataires du traité de Lausanne et la Turquie ?...
Et si on fait fausse route avec toutes ces suppositions. Il est probable aussi que toutes ces prises de positions de l’exécutif turc n’étaient qu’un simulacre de défense ? Qu’un faux-semblant visant à utiliser la succession d’Abdulhamid comme levier politique dans le marchandage avec la Grande-Bretagne ? Car, pour la Turquie aussi, l’enjeu primordial reste les sources d’or noir de la Mésopotamie. Celles-ci se trouvent, à deux titres, dans les biens du sultan : certaines en tant que propriétés privées en son nom propre, d’autres en tant que concession d’exploitation. 
L’exécutif turc sait bien que l’octroi de la concession d’exploitation d’hydrocarbures en Mésopotamie à la Turkish Petroleum Company (rebaptisée, en 1929, en Iraq Petroleum Company ou IPC), était illégal et ne reposait sur aucun fondement juridique. Cela est de l’aveu même du secrétaire d'État aux Colonies de l'époque, Winston Churchill, qui, dans un mémorandum secret du 13 mars 1922, adressé au Cabinet britannique, écrivait : “The highest legal opinion has been obtained privately by the Turkish Petroleum Company, and it amounts in effect to this: that the claim, although indubitably justified by abstract considerations of equity, rests upon a diplomatic rather than a legal basis” [« l'avis juridique le plus pointu a été obtenu, en privé, par la Turkish Petroleum Company, et il s’agit effectivement de ceci : la revendication, quoique indubitablement justifiée par des considérations abstraites d'équité, repose sur une base diplomatique plutôt que juridique. »] [29]. En d’autres termes, « Winston Churchill affirmait que la soi-disant “concession” de la Turkish Petroleum Company, obtenue en 1914, n'avait aucune base légale et avait été obtenue par pression diplomatique en utilisant le dispositif du tristement célèbre régime des Capitulations. » [30]
Et dans les premières années qui ont suivi la proclamation de la République de Turquie, la presse locale a fait ses choux gras de ce qu’on a appelé, à l’époque, la « Question de Mossoul. » [31] 
La succession d’Abdulhamid a-t-elle fait l’objet d’un marchandage entre la Turquie et la Grande-Bretagne qui avait l’Irak sous son mandat ? Les négociateurs turcs s’en sont-ils servis pour obtenir quelques privilèges sur le pétrole irakien ? Les démarches effectuées par l’ambassadeur de Turquie à Londres, de 1934 à 1940, étayèrent cette thèse et plaidèrent en sa faveur. Mais l’issue des négociations fut défavorable pour les Turcs.
Autant de questions qui resteront encore sans réponse jusqu’à ce que les archives de l’IPC soient librement communicables au public. Cela ne sera possible avant 30 ans ! [32]
Quoi qu’il en soit, les héritiers de la 4ème et de la 5ème génération poursuivent encore — à ce jour — leurs actions de justice devant les tribunaux turcs… Si, au bout d’un siècle, ils feraient chou blanc, au moins pourraient-ils se consoler à la manière dont le magazine britannique The Spectator conclut son article, en 1946 :
« L'avenir reste encore incertain, mais les lentes roues de la justice semblent se déplacer régulièrement vers les héritiers qui peuvent, un jour, prétendre que leur histoire se classera à côté de la plus romanesque de celles des hommes qui ont cherché d'autres fortunes légitimes dans les coins reculés du monde. » [33]
Seul l’avenir nous le dira. En attendant, les héritiers ne sont pas prêts à jeter l’éponge !
À suivre…

ANNEXE (en texte intégral et fac-similé)
Loi d’ « Abolition du califat et de bannissement de la dynastie ottomane », n° 431, votée le 3 mars 1924. (Texte intégral en français, en turc, et l’original en turc ottoman)

1. Le calife a été déposé. Comme le califat est essentiellement contenu dans le sens et l'idée du gouvernement et de la République, l'office du califat est aboli.
2. Le Calife déchu et tous les membres et gendres mâles et femelles de la dynastie du Sultanat ottoman révoqué sont à jamais bannis du droit de résider sur les terres de la République de Turquie. Ceux qui sont nés de femmes appartenant à cette dynastie sont également soumis aux exigences de cet article.
3. Les personnes visées à l'article deux sont contraintes de quitter les terres de la République turque dans un délai maximal de dix jours à compter de la promulgation de cette loi.
4. La nationalité turque et les droits des personnes visées à l'article deux sont abolis.
5. Les personnes visées à l'article 2 n'auront plus le droit de posséder des biens immobiliers à l'intérieur des frontières de la République de Turquie. Ils peuvent, pendant un an, demander par procuration aux tribunaux de l'État de rompre leurs liens avec ces biens.
6. Pour les frais de voyage, les personnes visées à l'article 2 reçoivent pour une seule fois une somme variable déterminée par le gouvernement en fonction de leur degré de richesse.
7. Les personnes visées à l'article deux sont tenues de liquider dans un délai d'un an tous leurs biens immobiliers sur les terres de la République de Turquie, à la connaissance et avec l'approbation du gouvernement. S'ils ne parviennent pas à liquider lesdits biens immobiliers, ils seront liquidés avec la médiation du gouvernement et leurs produits seront remis à eux.
8. Les biens immobiliers, enregistrés sur les terres de la République de Turquie, d'individus ayant régné en tant que sultans dans l'Empire ottoman, sont revenus au peuple.
9. Les meubles, les services, les peintures, les objets d'art et tous les autres biens meubles contenus dans les palais, les hôtels particuliers et les autres bâtiments du Sultanat aboli sont revenus au peuple.
10. Ensemble avec la propriété connue sous le nom de Propriétés Impériales et déjà transférées au peuple, tous les biens immobiliers appartenant au Sultanat aboli, à l'ancien Trésor Impérial et aux palais, demeures, bâtiments et biens immobiliers, avec leur contenu, sont revenus au peuple.
11. Un règlement sera établi pour réglementer l'inventaire et la préservation des biens meubles et immeubles qui sont retournés au peuple.
12. La présente loi sera en vigueur à compter de la date de sa promulgation.
13. L'exécution de la loi est laissée au cabinet des agents d'exécution.




(tr) Texte en Turc
Hilafetin İlgasına ve Hanedanı Osmaninin Türkiye Cumhuriyeti Memaliki Haricine Çıkarılmasına Dair Kanun
Madde 1 – Halife halledilmiştir. Hilafet Hükümet ve Cumhuriyet mana ve mefhumunda esasen mündemiç olduğundan Hilafet makamı mülgadır.
Madde 2 – Mahlu Halife ve Osmanlı saltanat-ı münderisesi hanedanın erkek, kadın bilcümle azası ve damatlar Türkiye Cumhuriyeti memaliki dahilinde ikamet etmek hakkından ebediyen memnudurlar. Bu hanedana mensup kadınlardan mütevellid kimseler de bu madde hükmüne tabidirler.
Madde 3 – İkinci maddede mezkur kimseler işbu kanunun ilanı tarihinden itibaren azami on gün zarfında Türkiye Cumhuriyeti arazisini terke mecburdurlar.
Madde 4 – İkinci maddede mezkur kimselerin Türk vatandaşlık sıfatı ve hukuku merfudur.
Madde 5 – Bundan böyle ikinci maddede mezkur kimseler Türkiye Cumhuriyeti dahilinde emval-i gayrımenkuleye tasarruf edemezler. İlişkilerinin kat’ı için bir sene müddetle bilvekale mehakim-i devlete müracaat edebilirler.
Bu müddetin mürurundan sonra hiçbir mahkemeye hakk-ı müracaatları yoktur.*
Madde 6 – İkinci maddede mezkur kimselere masarif-i seferiyelerine mukabil bir defaya mahsus ve derece-i servetlerine göre mütefavit olmak üzere hükümetçe tensib edilecek mebaliğ ita olunacaktır.
Madde 7 – İkinci maddede mezkur kimseler Türkiye Cumhuriyeti arazisi dahilindeki bilcümle emval-i gayrimenkullerini bir sene zarfında hükümetin malumat ve muvafakatiyle tasviyeye mecburdurlar. Mezkur emlak-ı gayrımenkuleyi tasfiye etmedikleri halde bunlar hükümet marifetiyle tasfiye olunarak bedelleri kendilerine verilecektir. 
Madde 8 – Osmanlı İmparatorluğu’nda padişahlık etmiş kimselerin Türkiye Cumhuriyeti arazisi dahilindeki tapuya merbut emval-i gayrımenkuleleri millete intikal etmiştir.
Madde 9 – Mülga padişahlık sarayları, kasırları ve emakin-i sairesi dahilindeki mefruşat, takımlar, tablolar, asar-ı nefise ve sair bilumum emval-i menkule millete intikal etmiştir. 
Madde 10 – Emlak-ı Hakaniye namı altında olup evvelce millete devredilen emlak ile beraber mülga padişahlığa ait bilcümle emlak ve sabık Hazine-i Humayun, muhteviyatları ile birlikte saray ve kasırlar ve mebani ve arazisi millete intikal etmiştir. 
Madde 11 – Millete intikal eden emval-i menkule ve gayrimenkulenin tespit ve muhafazası için bir nizamname tanzim edilecektir.
Madde 12 – İşbu kanun, tarih-i neşrinden itibaren mer’iyül’-icradır.
Madde 13 – İşbu kanunun icrayı ahkamına İcra Vekilleri Heyeti memurdur.

(ota) Texte original en Turc ottoman
خلافتك الغا و خاندان عثمانينك توركيه جمهوريتى ممالكى خارجنه چيقارلمسنه دائر قانون
نومرسى : ٤٣١
ماده ١ – خليفه خلع ايدلمشدر. خلافت، حكومت و جمهوريت معنا و مفهومنده اساساً مندمج اولديغندن خلافت مقامى ملغادر.
ماده ٢ – مخلوع خليفه و عثمانلى سلطنت مندرسه سى خانداننك اركك، قادين بالجمله اعضاسى و دامدلر، توركيه جمهوريتى ممالكى داخلنده اقامت حقندن ابدياً ممنوعدرلر. بو خاندانه منسوب قادينلردن متولد كيمسه لر ده بو ماده حكمنه تابعدرلر.
ماده ٣ – ايكنجى ماده ده مذكور كيمسه لر اشبو قانونك اعلانى تاريخندن اعتباراً اعظمى اون كون ظرفنده توركيه جمهوريتى اراضيسنى تركه مجبوردرلر.
ماده ٤ – ايكنجى ماده ده مذكور كيمسه لرك تورك وطنداشلق صفتى و حقوقى مرفوعدر.
ماده ٥ – بوندن بويله ايكنجى ماده ده مذكور كيمسه لر توركيه جمهوريتى داخلنده اموال غير منقوله يه تصرف ايده مزلر. ايليشكلرينك قطعى ايچون بر سنه مدتله بالوكاله محاكم دولته مراجعت ايده بيليرلر.
بو مدتك مرورندن صوكرا هيچ بر محكمه يه حق مراجعتلرى يوقدر.
ماده ٦ – ايكنجى ماده ده مذكور كيمسه لره مصارف سفريه لرينه مقابل بر دفعه يه مخصوص و درجة ثروتلرينه كوره متفاوت اولمق اوزره حكومتجه تنسيب ايديله جك مبالغ اعطا اولناجقدر.
ماده ٧ – ايكنجى ماده ده مذكور كيمسه لر توركيه جمهوريتى اراضيسنى داخلنده كى بالجمله اموال غير منقوله لرينى بر سنه ظرفنده حكومتك معلومات و موافقتيله تصفيه يه مجبوردرلر. مذكور اموال غير منقوله يى تصفيه ايتمدگلرى حالده بونلر حكومت معرفهتيله تصفيه اولونرق بدللرى كنديلرينه ويريله جكدر.
ماده ٨ – عثمانلى ايمپرطورلغنده پادشاهلق ايتمش كيمسه لرك توركيه جمهوريتى اراضيسنى داخلنده كى طاپويه مربوط اموال غير منقوله لرى ملته انتقال ايتمشدر.
ماده ٩ – ملغى پادشاهلق سريلرى، قصرلرى و اماكن سائره سى داخلنده كي مفروشات، طاقملر، تابلولر، آثار نفيسه و سائر بالعموم اموال منقوله ملته انتقال ايتمشدر.
ماده ۱٠ – املاك خاقانيه نامى آلتنده اولوب اولجه ملته دور ايديلن املاك ايله برابر ملغا پادشاهلغه عائد بالجمله املاك و سابق خزينة همايون محتوياتلر يله برلكده سراى و قصرلر و مبانى و اراضى ملته انتقال ايتمشدر.
ماده ۱١ – ملته انتقال ايدن اموال منقوله و غير منقوله نك تثبيت و محافظه سى ايچون بر نظامنامه تنظيم ايديله جكدر.
ماده ۱٢ – اشبو قانون تاريخ نشرندن اعتباراً مرعى الاجرادر.
ماده ۱۳ – اشبو قانونك اجراى احكامنا اجرا وكيللرى هيئتى مأموردر.



L’arrêt de la Cour de cassation (en français, anglais et turc)
Source : Archives de Némika Sultan (1887-1969) et de Fethiyé Hanimsultan (1912-1998)


Source : Archives de Némika Sultan (1887-1969) et de Fethiyé Hanimsultan (1912-1998)
















 (en) Decision of 6th February 1946 under No. E.15/K.4, of the Court of Cassation, all Divisions assembled in Plenary Session, for unification of jurisprudence. (Full text and Facsimile)
FO 371/59283
(R.15355/1091/44)
Translated from the French
("Journal Official" No. 6325 of June 5, 1946)
DECISION of 6th February 1946 under No. E.15/K.4, of the Court of Cassation, all Divisions assembled in Plenary Session, for unification of jurisprudence.

SUBJECT :	The real property of the late Abdul Hamid II, who died in 1333 [1918] prior to the coming into force of Law No. 431 on the abolition of the Caliphate, can be vested in his heirs.
The President of the 1st Civil Division of the Court of Cassation having, by his letter of June 19th, 1945, No. 2859, requested the Court, by way of unification of jurisprudence, to settle the conflict which has arisen in consequence of two decisions of the Court of Cassation, one dated February 11th, 1935, under No. 92/334, and the other dated December 7th, 1944, under No. 5722/3693, as to whether the real property registered in the name of the deceased Caliph by virtue of a title deed could, or could not, be transferred to the name of this heirs  who were not to be legally expelled from the territories of the Turkish Republic the question has been debated by the Court of Cassation, all Divisions assembled in Plenary Session for unification of jurisprudence.
In conclusion:
The Land Register Office having refused to effect the necessary transfer of the shares of the real property which had become legally vested in them and which were registered, by virtue of the title deeds, in the name of Abdul Hamid II, who died in 1333, the wives of the deceased had brought suit for this purpose, and the basic Court had rendered a judgment dated September 19th, 1934, ordering that the shares in the real property in question vesting in the plaintiffs be registered in their names. The Ministry of Finance having lodged an appeal to the Court of Cassation, considering that there was no law prohibiting the transfer to his heirs of his individual property which had not ceased to belong to him down to the time of his death ans was not tranferred to the Treasury during his lifetime, and that article 8 of law No. 431 could not be extended to real property which Abdul Hamid owned personnally down to the time of his death and which he had not surrendered to the Treasury, had, by its decree dated February 16th, 1935, rejected the appeal lodged by Counsel for the Treasury.

 Source: Foreign Office FO 371/59283, Public Record Office: 111856, Registry Number: R.15355/1091/44


Now, in another suit brought by the same heirs, seeking registration of other real property in their name, the basic court rejected the petition on the ground that the real property forming the subject-matter of the suit was registered in the name of Abdul Hamid, that the property which the Sultans acquired during their reign was not property personally belonging to them, but imperial property, and that, therefore, tha said property belonging legally to the Treasury. By its Decree of December 7th, 1944, the Court of Cassation affirmed this judgment on the basis of article 8 of the law abolishing the Caliphate. The petition for a reversal lodged against this Decree was not granted, not having accepted by a majority vote. The latter decree being in contradiction with the previous decree, the President of the 1st Civil Division of Court of Cassation has requested in writing that the conflict which has arisen be settled by unification of jurisprudence. The First President of the Court of Cassation entered the matter on the calendar of cases dealing with jurisprudence, so that it can be considered and a decision taken for this purpose.
After it had been decided by a majority vote that there actually is a conflict of jurisprudence in this connection and that a unification of jurisprudence is necessary, and after the First President had read aloud the contents of the decrees forming the subject-matter of the Court’s deliberations, the question was debated and the following conclusion has been reached:
The application of article 8 of law No. 431 on the abolition of the Caliphate and the expulsion of the members of the Ottoman dynasty from the territory of the Republic of Turkey, which states that “Real property belonging to individuals who have reigned in the Ottoman Empire, by virtue of a title deed, are transferred to the nation”, cannot be extended to real property belonging personally to the Sultans who died before the said law came into force, as to which real property a title deed was delivered during their lifetime; for according both both to the old and to the new provisions of law, by the death of an individual all his real and personal property is vested in his heirs and legal representatives, and the fact of not having complied with the formalities of transfer has no effect on the transmission of ownership. In consequence, in the suit forming the subject-matter of the conflict, the real property covered by the title deeds and belonging to the person of Sultan Abdul Hamid II became the property of the heirs at the very moment of the Sultan’s death in 1333 and ceased to belong to Abdul Hamid. That is why it can no longer be claimed that this real property belonged to Abdul Hamid.
 Source: Foreign Office FO 371/59283, Public Record Office: 111856, Registry Number: R.15355/1091/44


As this property, by the fact of his death, had to cease to belong to the deceased, it is obvious that the article of law in question only applies to the real property of the Sultan who was alive at the time when the above-mentioned law came into force. Moreover, the decrees of November 17th, 1930 and August 2nd, 1931, under Nos. 10247 and 11551, of which notarial copies are in the file, having recognised that the real property which Sultan Abdul Hamid had acquired with his own funds could pass to his heirs, it is established that the article in question cannot be applied to those Sultans who died before the promulgation of the law. 
In consequence, the first Decree of the 1st Civil Division of the Court of Cassation being in accordance with the spirit of the Law, it has been decided on February 6th, 1946, by a majority of more than two thirds of those present, that the law in question is not applicable to the real property belonging to the deceased sultans, which thus passed to the heirs before the law came into force. 


 Source: Foreign Office FO 371/59283, Public Record Office: 111856, Registry Number: R.15355/1091/44
Source: Foreign Office FO 371/59283, Public Record Office: 111856, Registry Number: R.15355/1091/44






(tr) Yargıtay Tevhidi İçtihat Genel Kurulunun 6/2/1946 gün ve E. 15 / K. 4 sayılı kararı. (Tam metin ve Kopya)
ÖZETİ.
Hilâfetin ilgasına dair 431 numaralı kanunun yürürlüğünden evvel 1333 yılında ölen İkinci Abdülhamid’in gayrımenkullerinin mirasçılarına mal olabileceği hakkında

Ölmüş halifenin uhdesinde batapu mukayyed bulunan emvali gayrimenkulenin Türkiye Cumhuriyeti memaliki haricine çıkarılmasına kanunen lüzum bulunmıyan vârislerine intikali lâzım gelip gelmiyeceği hususunda Yargıtay Birinci Hukuk Dairesinin 11/Şubat/1935 tarih 92/334 sayılı îlâmıyla 7/12/1944 tarih ve 5722/3693 sayılı îlâmı arasında hasıl olan ayrılığın tevhidi içtihat yoliyle halli Birinci Hukuk Dairesi Başkanlığı’nın 19/6/1945 gün ve 2859 sayılı tezkereleriyle istenilmesine mebnî toplanan Tevhidi İçtihat Genel Kurulunda keyfiyet incelenerek

Sonuçta;

İkinci Abdülhamid’in tapu ile uhdesinde iken 1333 senesinde vefatıyle kendilerine intikâl etmiş olan gayrımenkullerin veraset senedi mucibinde belli hisseleri hakkında tapu müdürlüğünce intikâl muamelesi yapılmadığından bahsile zevceleri tarafından açılan dâva neticesinde bu gayrimenkullerdeki dâvacılara ait hisselerin namlarına tesciline dair asliye mahkemesinden verilen 19/9/1934 tarihli hükmün Hazine tarafından temyiz edilmesi üzerine Yargıtay Birinci Hukuk Dairesince Abdülhamid’in vefatına kadar mülkiyetinden çıkmamış ve hayatında Maliye Hazinesine terkedilmemiş olan şahsî emvalinin vârislerine intikalini meneder bir kanun mevcut olmamasına ve 431 numaralı kanunun 8 inci maddesinin mezkûr kanunun vaz ve neşrinden evvel vefat etmiş olan Abdülhamid’in Maliye Hazinesine terketmediği ve vefatı ânına kadar şahsen malik olduğu gayrımenkul mallarına şumulu bulunmamasına mebnî Hazine avukatının bu hususlara ait temyiz itirazlarının reddine 16/2/1935 tarihinde karar verildiği halde; aynı dâvacılar tarafından Abdülhamid’den intikal eden diğer bir gayrımenkuldeki hisselerinin tescili için açılan dâva neticesinde dâva edilen gayrımenkulün Abdülhamid namına müseccel olmasına ve Padişahların zamanı saltanatlarında iktisabeyledikleri emlâk, emlâki hususiyeden olmayıp emlâkı şahaneden bulunmasına mebnî kanunen Hazineye intikâl edeceğinden dâvanın reddine dair verilen hükmün Yargıtay Birinci Hukuk Dairesince, Hilâfetin ilgası hakkındaki Kanunun 8 inci maddesine göre onanmasına 7/12/1944 tarihinde verilen kararın dâvacılar tarafından tashihi karar yolu ile tedkiki istenilmiş ve dairece yapılan incelemede tashihi karar talebinin kabulü hakkında oy çokluğu hasıl olamaması hasebiyle son karar ile evvelki karar arasında hasıl olan mübayenetin içtihadın birleştirilmesi suretiyle halli Birinci Hukuk Dairesi Başkanlığından yazı ile istenilmiş ve Birinci Başkanlıkça da işin görüşülüp bir karara bağlanması için tevhidi içtihat gündemine konulmuştur. Arada içtihat ihtilâfı bulunduğuna ve ihtilâfın birleştirilmesi lâzım olduğuna çoklukla karar verildikten ve Birinci Başkan tarafından müzakereye konu olan îlâmlar okunup hulâsa edildikten sonra yapılan tartışmalar sonunda: Hilâfetin ilgasına ve Hanedanı Osmanînin Türkiye Cumhuriyeti memaliki haricine çıkarılmasına dair olan 431 numaralı kanunun (Osmanlı İmparatorluğunda Padişahlık etmiş kimselerin tapuya merbut emvali gayrimenkuleleri millete intikal etmiştir) hükmünü ihtiva eden 8 inci maddesini, bu kanunun yürürlüğe konmasından evvel ölmüş Padişahların hayatlarında tapuya bağlı ve şahıslarına ait olan




gayrimenkullere teşmil etmeğe imkân yoktur. Çünki; gerek eski ve gerek yeni hükümlere göre bir kimsenin ölümiyle menkul veya adına tapuya bağlı gayrimenkul malları vârislerine ve intikal hakkına malik olanlarına geçer ve tapuca intikal muamelesinin yapılmış olup olmaması mülkiyetin intikalinde hiç bir tesiri haiz olamaz. Bu itibarla ihtilâfın konusunu teşkil eden dâvalarda, İkinci Abdülhamid’in 1333 senesinde ölümiyle şahsına ait tapulu gayrimenkulleri ölümü anında mirasçıların malı olmuş ve Abdülhamid’in mülkünden çıkmış bulunduğu için bu kabil gayrimenkullerin Abdülhamid’e nispetini iddiaya imkân mülahaza edilemez.

Mallar; ölmiyle ölünün mülkiyetinden çıkacağına göre madde hükmünün bu kanunun çıktığı zamanda sağ olan Padişahın gayrimenkul mallarına şâmil olduğu şüphesizdir. Esasen dosya içinde noterlikçe tasdikli örnekleri bulunan 17/11/1930 ve 2/8/1931 tarihlerini ve 10247 ve 11551 numaralarını taşıyan Vekiller Heyeti kararlarında: Abdülhamid’in kendi nakdiyle aldığı tapulu gayrimenkullerin veresesine intikal edeceği kabul olunmak suretiyle sözü geçen maddenin neşrinden evvel ölmüş Padişahlara şümulü olmadığı açıklatılmış bulunmaktadır. Bundan ötürü Yargıtay Birinci Hukuk Dairesinin ilk kararı kanunun ruhuna muvafık olduğuna ve sözü geçen kanunun neşrinden evvel ölmüş Padişahlardan vereselerine intikal etmiş bulunan gayrimenkullere şümulü olmadığına kurul mevcudunun üçde ikiyi geçen oyçokluğu ile 6/2/1946 tarihinde karar verildi.

Kaynaklar: YARGITAY, « Tevhidi İçtihat Genel Kurulunun 6/2/1946 gün ve E. 15 /  K,  4  sayılı  kararı », T.C. Resmî Gazete, Ankara, Turquie, édition N° 6325, sect. Tevhidi İçtihat Kararları, 5 juin 1946. T.C. Resmî Gazete. URL: https://www.resmigazete.gov.tr/arsiv/6325.pdf. page 10698.







Les lois de 1949 et leur interprétation (Yorum/Tefsir) : texte intégral et fac-similé en turc

Kanun no: 5370: Pasaport Kanununa Bazı Maddeler Eklenmesine Dair Kanun
Kanun no: 5370
Kabul tarihi: 18 Nisan 1949
Resmî Gazete ile yayım ve ilanı: 25 Nisan 1949 – Sayı: 7190

Madde 1.
3519 sayılı Pasaport Kanununa aşağıda yazılı maddeler eklenmiştir:
Ek Madde 1.
Doğum itibarıyla münderis Osmanlı Hanedanından olmayıp bu hanedan âzasından biri ile evlenmiş ve ölüm veya boşanma sebebiyle dul kalmış olan ve çocuğu bulunmıyan erkek ve kadınların Türkiye’ye gelmelerine Bakanlar Kurulu karariyla müsaade olunabilir. Şu kadar ki Osmanlı İmparatorluğunda padişahlık etmiş kimselerden hilâfetin ilgası tarihinde hayatta olsun olmasın, vârislerine intikal yapılmamış herhangi birinin nam ve uhdesinde o tarihte mukayyet bulunan gayrımenkul mallarla 1 Eylûl 1324 ve 21 Nisan 1325 tarihli iradelerin mevzuu bulunan gayrimenkûl mallar 431 sayılı Kanunun 8 ve 10 ncu maddeleri mucibince millete intikal etmiş bulunduğundan bu kanuna müsteniden yurda avdet edenler dahi bu mallar üzerinde irs veya herhangi bir sebebe dayanarak hak iddia edemezler.
Ek Madde 2.
Doğum itibariyle münderis Osmanlı Hanedanı âzasından bulunan kadınlardan yabancı Devlet Başkanlarından veya Devlet Hanedan âzasından veyahut elçi veya elçilik vazifesiyle görevlendirilmiş olanlardan biriyle evli olanların transit suretiyle Türkiye’den geçmelerine ve üç aya kadar Türkiye’de ikâmetlerine Bakanlar Kurulu karariyle izin verilebilir.
Madde 2.
431 sayılı Kanunun ikinci maddesinin bu kanuna aykırı hükümleri kaldırılmıştır.
Madde 3.
Bu kanun yayımı tarihinde yürürlüğe girer.
Madde 4.
Bu kanunu Bakanlar Kurulu yürütür.


Kanun no: 5371: Vatandaşlık Kanununa Bazı Maddeler Eklenmesine Dair Kanun
Kanun no: 5371
Kabul tarihi: 18 Nisan 1949
Resmî Gazete ile yayım ve ilanı: 25 Nisan 1949 – Sayı: 7190

Madde 1.
1312 sayılı Pasaport Kanununa aşağıdaki maddeler eklenmiştir:
Ek Madde 1.
3519 sayılı Pasaport Kanununa bâzı maddeler eklenmesine dair olan 5370 sayılı kanunun birinci ek maddesi gereğince yurda dönmelerine müsaade edilen kimselerin o kanunda yazılı kayıtlar dâhilinde vatandaşlığımıza alınmasına Bakanlar Kurulu karar vermeye yetkilidir.
Ek Madde 2.
431 sayılı Kanunun dördüncü maddesinin bu kanunun hükmüne aykırı hükümleri kaldırılmıştır.
Madde 2.
Bu kanun yayımı tarihinde yürürlüğe girer.
Madde 3.
Bu kanunu Bakanlar Kurulu yürütür.









Yorum no. 245 : Hilâfetin İlgasına ve Osmanlı Hanedanının Türkiye Memaliki Haricine Çıkarılmasına Dair Olan 431 Sayılı Kanunun 8 inci Maddesinin Yorumu (2 Mayıs 1949)
Yorum no: 245
Resmî Gazete ile yayım ve ilanı: 7 Mayıs 1949 – Sayı: 7201
431 sayılı kanunun meriyete girdiği tarihte hayatta bulunsun bulunmasın Osmanlı İmparatorluğunda padişahlık etmiş herhangi bir kimse namına Türkiye Cumhuriyeti sınırları içinde tapuda mukayyet gayrimenkul mallar bu kanunun 8 inci maddesi mucibince, kanunun yürürlüğe girmesiyle millete intikal etmiştir.
Binaenaleyh 431 sayılı kanunun neşrinden sonra bu gayrimenkullerin padişahların mirasçılarına intikali yapılamaz ve bu mallar üzerinde verese tarafından hiç bir hak iddia edilemez.






L’Avis de droit (fac-similé)

page 1 de 2


page 2 de 2






Les 3 Iradés
L’Iradé de 1908 (sultan Abdulhamid II)
Il s'agit d'un Iradé émis par le sultan Abdulhamid après la révolution des Jeunes-Turcs, mais avant sa destitution [34][35]. Il est daté du 26 août 1324 [malî], i.e. du 8 septembre 1908 EC. [36] Il a été dûment signé par lui et promulgué de la manière habituelle. Il est publié dans le "Düstur" (Recueil des Lois et Iradés de l’Empire ottoman) [37]. En fait, c’est un document établissant une hypothèque usufruitière sur certaines propriétés du sultan, dans le but de rembourser une dette de 1.000.000 de livres turques admise comme étant due par la Bourse privée du sultan à la Liste civile.
Il ne prétend pas et n'a pas eu pour effet de transférer la propriété de ces biens du nom du sultan Abdulhamid. Il est un fait prouvé qu’en 1912, cette dette de 1.000.000 de livres turques avec intérêts était depuis remboursée. Depuis lors, la transaction a cessé d'avoir effet. L'affectation des revenus des domaines aux utilisations de l'État turc après le paiement de la dette était illégale et ne confère à l'État turc aucun droit ni titre sur lesdits domaines. Les gouvernements successeurs ne peuvent, du fait de leur subrogation à l'État turc par l'article 60, tirer aucun droit ou titre sur ces biens par le biais de ladite transaction.
















L’Iradé fantôme du 2 mai 1909 (sultan Mehmed V Réchad ?)
L’Iradé du 20 (en réalité 14) avril 1325 [malî], i.e. 2 mai 1909, aurait été émis par le successeur du sultan Abdul Hamid, après la destitution de ce dernier. Il n'a pas été, comme l'exige la Constitution, ratifié par le Parlement. Il n’a pas été publié dans le « Düstur ». Pour ces seuls motifs, il serait illégal dans sa forme et sans effet. 
Mais il est déclaré qu'aucun décret ou Iradé, de cette sorte, n’ait jamais été signé par le sultan Mehmed V Réchad et que même le gouvernement turc n'a jamais pu produire ce prétendu Iradé. Il n'est donc pas surprenant qu'il y ait une certaine controverse quant à ce que le présumé Iradé prétendait réellement ordonner.
D’ailleurs, c’est ce qu’affirmait l’ambassadeur de France en Turquie, Louis Charles Pineton de Chambrun [38], dans sa lettre du 26 avril 1929, en réponse à la demande de son ministre des Affaires étrangères, Aristide Briand [39] de lui faire parvenir le texte des deux Iradés, visés par l’Article 60 du Traité de Lausanne et relatifs aux biens et propriétés transférés de la liste civile du Sultan à l’État Turc :
« (…) Je n’ai pu retrouver qu’un seul de ces documents, vraisemblablement celui qui est signalé comme portant la date du 26 Août 1324 et qui, en réalité, est du 1er Septembre 1324. Je m’empresse de le transmettre ci-joint à Votre Excellence, avec ses annexes.
» Quant à l’Iradé du 20 Avril 1325, il ne figure pas dans le « Destour-Sani » (Recueil Officiel des Lois et Iradés Turcs) de l’année 1324-1325. D’après les informations qui me sont données de source tout à fait digne de foi, cette date doit d’ailleurs être erronée, car dès le 31 Mars 1335, jour de la révolution jeune-turque, le Sultan ABD-UL-HAMID n’avait plus aucune autorité officielle ; il fut déposé le 20 Avril et l’avènement de son successeur MEHMED V eut lieu le 22 du même mois.
» S’il existe un acte daté du 30 Avril 1325 et comportant renonciation d’ABD-UL-HAMID à ses biens immobiliers, il ne peut donc pas s’agir d’un lradé mais, sans doute, d’une déclaration faite à titre privé par le Sultan et analogue à celle qu’il avait déjà signée pour ses dépôts dans différentes Banques Européennes, dépôts dont le “Comité Union et progrès” s’empara directement sans qu’il y eut transfert au Trésor. »
Aristide Briand répondra à l’ambassadeur de Chambrun, le 23 mai 1929, comme suit :
« Par lettre N°128 du 26 Avril 1929, vous avez bien voulu me transmettre le texte de l’iradé du 1er septembre 1324 relatif à la cession au Trésor turc d’un certain nombre d’immeubles dont Abd-Ul-Hamid était propriétaire. L’annexe comprenant la liste des immeubles transférés n’était pas jointe à votre communication. Je vous serais obligé de bien vouloir me la parvenir au cas où vous pourriez vous la procurer, car il s’agit là d’un document essentiel pour la défense, devant le tribunal mixte, des intérêts syriens engagés dans l’instance engagée par les héritiers de l’ancien Sultan.
» D’autre part, vous m’avez fait savoir que vous n’aviez pas trouvé trace du second iradé visé par l’article 60 du Traité de Lausanne et qui, à s’en référer a cette dernière disposition, serait du 20 Avril 1325. Mais vous estimez qu’il ne serait pas impossible qu’Abd-Ul-Hamid eut renoncé à cette date – qui est celle de sa déposition – à l’ensemble de ses biens en faveur du Trésor turc, sans toutefois qu’il eut pu, étant déjà dépouillé de toute autorité officielle, donner à sa renonciation la forme solennelle d’un acte souverain. » [40]
Si l’Iradé prétend transférer la propriété de certains biens – et non tous les biens – qui seraient couverts par lui, alors il y a lieu de se référer à ce qui est consigné dans les Fetwas (jugements du tribunal religieux) des 5 et 17 Redjeb 1337 (1919), publiés par le Sheikh-ul-Islam, dans une procédure engagée par les héritiers concernant certains de leurs droits en Turquie, qu'un tel Iradé serait illégal et sans effet. [41][42]
Par conséquent, cet Iradé ne pouvait pas légalement le faire.
Là encore, par leur subrogation à l'État turc en vertu de l'article 60 du Traité de Lausanne, les États successeurs ne peuvent tirer de l’Iradé de 1909 aucun droit ou titre sur n’importe laquelle desdites propriétés.

L’Iradé de 1909 (sultan Mehmed V Réchad)














L’Iradé de 1920 (sultan Mehmed VI Vahideddin)
Il s’agit d’un décret-loi du 8 janvier 1920 EC, qui annule les deux Iradés précédents (1908 et 1909), et ordonne la restitution aux héritiers des propriétés transférées
Un mois après le jugement rendu par le Tribunal du Chéri’, ouvrant la succession d’Abdulhamid (2 décembre 1919), et sur proposition du sultan Mehmed VI Vahideddin, les deux Chambres promulguent la loi n°335, le 8 janvier 1920 (16 Rebiul-ahir 1338 AH), annulant ainsi les deux Iradés de 1908 et de 1909, et accordant aux propriétaires – que sont les héritiers – le droit de reprendre leurs propriétés et de faire valoir leurs droits devant la justice. Elle est publiée au Journal officiel Takvim Vekai [43], n°3747, du 12 janvier 1920 (19 Rebiul-akhir 1338 AH), et figure au recueil des lois, le Düstur [44][45], au volume 11, pages 561‑562.
Voici le texte intégral du « Décret-loi consécutif à l'Iradé Impérial ordonnant le retour à la Liste Civile Impériale de toutes les propriétés, institutions, concessions et terrains ayant été transférés au Malié [46] en vertu d'ordonnances de Sa Majesté en date des 1er Septembre 1321 et 21 Avril 1325 » :
Art. 1er :	Toutes les propriétés, fermes, institutions et concessions, ainsi que tous terrains transférés par inventaire au Malié par la Liste Civile Impériale en vertu d'Iradé en date des 1er Septembre 1324 et 21 Avril 1325 doivent faire de nouveau retour à la Liste Civile, exception faite de celles desdites propriétés que le Malié aurait ensuite vendues ou transférées à d'autres ou qui seraient réparties aux réfugiés et sous réserve de recours en justice pour tous ceux qui auraient des revendications relativement aux susdites propriétés. 
Art. 2. —	Les revenus que le Malié aurait perçus jusqu'ici de ces propriétés et autres ne seront pas restitués et les recettes et dépenses jusqu'à fin 1335 resteront à la charge du Malié. 
Art. 3. —	Les Contrats passés par le Malié relativement aux susdites propriétés, fermes, terrains et autres seront valables et en vigueur jusqu'à l'expiration de leurs échéances respectives, à la condition que les recettes et dépenses résultant de l'application de ces contrats après expiration de la présente année reviendront à la Liste Civile Impériale. 
Art. 4. —	Le Ministère des Finances est chargé de l'exécution du présent Iradé Impérial. 
Art. 5. —	Le présent Iradé entrera en vigueur dès la date de sa publication. J'ordonne la mise en vigueur du présent Iradé sous réserve de soumettre à la ratification du Conseil Général. 
Le 16 Rébiul-Akhir 1338 – 8 Janvier 1336.
Approuvé par le Conseil des Ministres : 
	Signé : 
Le Grand Vézir : Ali Riza
Le Cheikh-ul-Islam : Ibrahim Elhaydari
Le Ministre des Affaires Etrangères : Mustafa Réchid
Le Ministre de l'Intérieur : Mehmed Chérif
Le Ministre de la Guerre : Djémal
Le Ministre de la Marine : Salih Houloussi
Le Ministre de l'Instruction publique faisant l'intérim de l'Evkaf : Said 
Le Ministre du Commerce et de l'Agriculture : Mehmed Hadi 
Le Ministre des Travaux publics : Abouk 
Le Ministres des Finances : Tevfik 
Le Ministre de la Justice : Mustafa Nouri 
Le Président du conseil d'Etat : Abdul Rahman Cheref 
Attaché au Conseil des Ministres : Tevfik 








 “Abdul Hamid’s Heirs”, The Spectator, du 4 octobre 1946
ABDUL HAMID'S HEIRS
FROM A SPECIAL CORRESPONDENT [47]
LITIGATION, little-known but romantic in character, affecting vast territories in the Middle East, seems about to enter on a new, and perhaps final, phase. Known mainly to the outside world for the intricacy of his diplomatic dealings and for the Oriental despotism of his rule, Abdul Hamid II, the last of the great Sultans of Turkey, amassed for himself during his reign one of the biggest fortunes of modern times. History has little good to say for him, and the accumulation of such great wealth by a monarch of his proclivities is bound to excite the envy and suspicions of his detractors. Nevertheless, the gradual acquisition of vast private estates during the thirty-three years of his Sultanate appears to have been carried out with every precaution to ensure the legality of his ownership, and to protect the rights of his heirs. By the time his power began to wane he was the rightful proprietor, under his private name, of many large estates both in Turkey proper and in Turkey in Europe, as well as nearly one-third of the best agricultural land in Syria, one-seventh of Palestine, some of the most valuable oil territories in Iraq, and unknown possessions in Egypt, together with considerable areas in Greece, Albania and the countries now known as Cyrenaica and Tripolitania.
In 1909 Abdul Hamid was deposed by the Young Turk Party, and for the remaining years of his life he was virtually kept as a political prisoner, without rights, and without the power or opportunity of claiming his own. The administration of his properties had fallen into great confusion, and many debts had accumulated. Various measures were taken by the new Government to reduce the chaos to some sort of order, and the estates were turned over to a department of the Ministry of Finance to ensure the liquidation of the debts. During this process Turkey found herself involved in the Great War of 1914-1918, at the end of which she lay at the mercy of the Allied Powers, and saw her empire dismembered and placed largely under the mandatory rule of Great Britain and France. In 1918 Abdul Hamid died, and his private properties passed automatically to his heirs under Turkish law, which went so far as to decree the extent to which each heir participated. The heirs in question included six sons, six daughters and seven widows. The stress of war conditions, the dismemberment of the empire and the subsequent political convulsion in Turkey itself prevented the heirs from taking any effective steps to assert their rights, which had never been seriously disputed by anyone in Turkey. The decrees which had been made to secure the temporary administration of the estates for the reduction of debt were cancelled in 1920, and though the Turkish Government had claimed the revenues for some years, it would seem that they had by this time renounced any legal claim to them, even if one had existed.
Unfortunately for the heirs, many difficulties supervened to delay justice being done to them. Until Turkey and the victorious Powers had settled their affairs no progress could be made, especially as all descendants of Abdul Hamid II had been expelled from Turkey itself. The new States which were being built up from the ruins of the empire were too much occupied with internal troubles to listen to the disorganised pleas of these particular victims. It was not until the Treaty of Lausanne was signed in 1923 between Great Britain, France and Turkey that a real opportunity arose for their claims to be heard. Under that Treaty the private rights of all Turkish nationals in the new States were guaranteed to them by the contracting Powers, and, in particular, the power of confiscation of property on the part of any Government concerned was expressly denied. A mixed Arbitral Tribunal was set up to hear all disputes arising out of the confusion left by the war and its aftermath.
The heirs immediately hastened to bring their claims before the Tribunal. The arguments were complicated, and rested very largely on events before the war. The Mixed Tribunal thankfully seized on this point and disclaimed jurisdiction, and the heirs were compelled once more to consider how they could assert their rights and obtain justice from a number of different Governments, who would undoubtedly regard with some coldness any attempts to secure these vast and wealthy properties. The first task for the heirs was to organise themselves and other members of the Imperial family who had certain claims. The family was widely scattered. Many of them were suspicious of any attempt to "interfere" with their inheritance, and it was some time before an agreement was reached and the necessary funds for the great fight ahead were obtained. By 1934 all was ready, and an approach was made to the British Government, as one of the signatories of the Treaty of Lausanne, to ask for a favourable response to the appeal of the heirs for the protection of their rights as private citizens. The negotiations were protracted into 1936.
The British Government found themselves, not for the first time, awkwardly placed. Many of the properties lay in territories which were, or which had in the immediate past been, under their mandatory rule. In Iraq alone, which had recently been given complete independence in a form which ignored possible claims on the late Sultan's estates, the whole question of oil-rights would be affected. Not only had the Sultan owned many of the oil-producing areas, but he had acquired working concessions and had spent some £200,000 in developing them. The safest thing to do was to play for time. The Government accordingly replied to the heirs that no support could be given to their claims until such claims had been asserted in a British court of law. A personal appeal by the Caliph to King George V brought the same response. Once again the heirs found the long road to justice impeded with delays and obstacles.
In 1937 a test action was brought against the Palestine Government to claim an interesting property of about 1,000 acres in the vicinity of Gaza. The case seemed clear. The title deeds still bore the name of Abdul Hamid, and though the Government had registered its claim to the property, there was nothing to show any legal grounds for this arbitrary act. The case was heard before an English president supported by an Arab judge. Unfortunately the latter knew no English, the language in which the case was heard and documents recorded as a matter of convenience. The two judges disagreed, the English president pronouncing in favour of the heirs and the Arab judge against them. There was sonic dispute as to procedure in such circumstances, but eventually the Attorney-General of Palestine, who was conducting the case on behalf of the Government, and the counsel for the heirs agreed to accept the final judgement of the court as constituted. Judgement was then given in favour of the heirs. This result came as a shock to the Government, who, as defendants, had relied on a decision in their own favour if the judges disagreed. In spite of the Attorney-General's previous undertaking that they would accept the decision of the court, they lodged an appeal on technical grounds against the judgement The appeal was subsequently taken to the Privy Council, who in 1941 ordered the case to be retried, again purely on technical grounds.
War-time delays and the desperate attempts of the Palestine Government to improve their evidence now that they had secured a second chance of presenting it, caused further long delays, and it was not until the end of 1945 that the case was reheard before the Land Court. The atmosphere was charged with the intense political excitement which was a prelude to the disturbances and terrorism of 1946. Interested parties—and there were many who had serious reasons for being interested both inside and outside Palestine —were busy with propaganda. It was openly asserted, in an endeavour to bias Moslem opinion, that the heirs had struck a bargain with the Jews, to whom they were said to have traded their rights. Nothing could have been further from the truth. The heirs them- selves were staunch Moslems, closely connected with the Caliphate and with some of the leading Mohammedan houses of the world. The Government were clearly apprehensive that the cession of so much valuable property to Moslem, and therefore Arab, sympathisers might compromise them with the Zionists.
The case lasted for several days, and it was a few weeks more before judgement was given. This time it was in favour of the Government, resting on the legal validity of a decree by Abdul Hamid's successor in 1909, ostensibly turning over the properties to the administration of the Turkish Government. A climax appeared to have been reached, but while the question of further action was being considered fresh developments took place in Turkey itself. Independently of the main effort, certain of the Sultan's heirs laid claim through the Turkish courts to properties which were part of their inheritance from Abdul Hamid in Turkey. Again there was some difference of opinion between judges, as a result of which a plenary session of the Court of Cassation was called to decide the matter. After full deliberation this court decided by a two-thirds majority that “it has been permitted to transfer to the heirs of Abdul Hamid the properties appearing in his name on the Cadastre, which he had acquired with his own funds.”
Whatever arguments lawyers of other countries may produce, it is now clear that the Turkish Supreme Court of Justice has openly acknowledged the heirs' right to property which had not in fact ever passed into the legal possession of the Turkish Government. Under the Treaty of Lausanne the successor States of the Turkish Empire acquired no more rights to such properties than could be derived from the Turkish Government itself, and any legislation for the confiscation of private property was forbidden by the Treaty. It would therefore seem that the whole position will now have to be reviewed by the Governments concerned, most of whom base a substantial portion of their legal code, and especially that part relating to property, on the old Ottoman law.
Meanwhile, the heirs, who for many years have seen a large fortune eluding their grasp, have once more had their hopes revived. The amount of the fortune is almost beyond calculation; but, if the back dues for twenty-five years are taken into account, the total must exceed £1,000,000,000 sterling. Obviously, the full realisation of this sum is out of the question. The majority of the heirs have been living in circumstances bordering on penury, and would be only too glad to come to a reasonable settlement which would enable them to pass the rest of their days in comfort. The future still remains in doubt, but the slow wheels of justice seem to be moving steadily towards the heirs, who may one day claim that their story will rank beside the most romantic of those of men who have sought other legitimate fortunes in the remote corners of the world.  [48]
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   8 Il s’agit de la résolution n°11551 prise par ledit Conseil des ministres.
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